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PRÉFACE. 



La signature d'un écrit est réputée chose sacrée 
et inviolable, car elle forme souvent Tuoique garantie 
de la valeur et de la vérilé de ce qui se trouve écrit. 
Très-souvent aussi un écrit signé est représenté par 
une copie équivalente à l'original : tel est notamment 
le cas pour les obligations» les actions, les billets de 
loterie, d'entrée et de souscription en tout genre. 
Celte copie, qu'elle soit imprimée ou manuscrite, est 
également respectée : sa contrefaçon ou sa falsifica- 
tion sont qualifiées de crime ou de délit, et punies 
par les lois. 

On peut se demander pourquoi celte juste répres- 
sion s'arrête à Tégard de certaines falsifications ana*- 
logues. C'est, me semble-t-il, par suite d'une fausse 
interprétation. Un livre n'est pas, ainsi qu'on l'admet 
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roiumunémenl, un produit destiné comme d*au(res 
objets à lin emploi matériel; il ne saurait même ja- 
mais être employé de cette manièie, car s*il tombe 
jusqu'à être vendu au poids, alors il a cessé d'être : 
on a dû le déchirer, Tanéantir, et sa partie intellec- 
tuelle, son âme, s'est envolée; son enveloppe maté- 
rielle seule subsiste encore. Qu'on le remarque donc, 
la contrefaçon d'un livre ne peut être assimilée à 
rimitation d'un modèle plastique, d'un objet indus- 
triel, d'un produit destiné à un emploi matériel direct, 
mais elle constitue une falsification réelle, ou la re- 
production illicite d'un écrit ^ignjÉ par son auteur. 

En général, celle signature est uniquement ce qui 
donne à l'ouvrage quelque importance et quelque 
autorité; elle lui prête, en conséquence, une valeur 
vénale que la contrefaçon diminue. L'auteur, qui a 
consacré toutes ses facultés, toutes ses ressources, à 
acquérir un trésor de science, ne peut 6n obtenir la 
rémunération qu'au moyeu de ses écrits, et par la i-é- 
partîtiou de leur valeur totale sur le nombre d'exem- 
plaires qu'il en fait copier, c'est-à-dire imprimer, et 
qu'il revêt de son nom. 

Il devrait donc être protégé dans sa propriété en 
tout pays, et par l'opinion publique et par les lois, à 
l'égal des sociétés commerciales, des entreprises in- 
dustrielles, dont le capital, représenté par des ac- 
tions, est protégé contre toute espèce de contrefaçon. 
Le capital de l'écrivain n'eslil pas représenté, en effet, 
par les exemplaires de ses écrits? 

Celui qui^ à Tétranger, acquiert une action indus- 
trielle par suite de sa confiance dans le nom et la si- 
gnature de l'entrepreneur, peut se voir frustré dans 
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son attente, de même que celui qui attbète le livre 
(i'un auteur célèbre trouvera peut-être, après l'avoir 
lu, qu'il ne vaut pas son prix; mais jamais Tactionnaire 
n'aura à craindre qu'en cas de succès de l'entreprise 
ta reproduction ou la fabrication matérielle des actions 
puisse anéiUitir la valeur de celle qu'il possède, tandis 
que souvent l'acheteur d'un bon ouvrage, quelques 
semaines après en avoir fait l'emplette, se le voit 
offrir contrefait pour le quart du prix qu'il a payé. 

Mon intention n*est pas d'examiner, dans tous ses 
détails, la question de droit que la contrefaçon sou- 
lève, mais seulement d'en indiquer brièvement la vé* 
rilable interprétation. 

Lu définition la plus flatteuse faite de la contrefa- 
çon, celle qui la représente plutôt comme un droit 
acquis que comme un abus condamnable, a une double 
origine : la première est peut-être le résultat d'une 
intention bienveitlante et purement philanthropique : 
on a cru pouvoir s'en servir pour propager la lumière 
de l'intelligence, en réduisant les prix des livres; la 
deuxième dérive d'un sentiment égoïste : on a cru 
(|ue par la contrefaçon une nation aurait pu faii^, 
aux dépens d'une antre, les entreprises les plus lucra- 
tives. 

Effectivement, il en a été d'al)ord ainsi. Plus d'une 
affaire lucrative s'est faite en d'autres temps , et plus 
d'un bon ouvrage a pu être propagé par ce moyen. 
En facilitant l'acquisition des livres jusqu'alors rares 
ou d'un prix élevé, la contrefaçon des livres étrangers 
a peut-être rendu, çà et là, quelques services identi^ 
ques 5 ceux obtenus autrefois de la contrefaçon inté- 
rieure, à l'époque du premier établiî^sement de la li- 

1. 
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brairie, el alors que le droil de l'éditeur n*exislail 
pas encore, ou n'existait que par un privilège excep- 
tionnel. Mais plus tard, el à mesure que la lumière se 
faisait, la création des routes facilement praticables, 
des postes et autres voies de communication ouverles 
entre chaque ville et chaque province, fit comprendre 
à différents peuples qu'une littérature nationale ne 
peut exister et prospérer qu'en reconnaissant la pro- 
priété littéraire et en protégeant k droit de l'éditeur 
légitime. 

Depuis qu'il en est ainsi, le développement de la 
littérature chez les diverses nations est devenu seule- 
ment possible, et la multiplication toujours croissante 
des livres u'a pas empêché leurs prix de devenir infi- 
niment plus modiques. Ne peut-on en conclure avec 
raison qu'en présence de l'organisation actuelle des 
relations et communications internationales, tel pro- 
cédé qui, trente ans plus tôt, pouvait être regardé 
conmie un moyen de propagation, peut ne plus être 
aujourd'hui qu'un graveobstacle à l'échange des idées? 

L'objet de ces pages est de démontrer jusqu'à l'évi- 
dence que tel est en effet l'état actuel des choses, et 
cjue la contrefaçon autorisée encore à l'étranger par 
la loi, au lieu de diminuer les prix des livres, les aug- 
mente au contraire considérablement;— qu'elle arrête 
le développi'ment de la littérature et de la librairie 
au lieu de le favoriser; — que non-seulemeni elle em- 
pêche la réduction dans les prix des livres utiles, 
mais leur naissance et leur existence même; — qu'enfin 
la contrefaçon n'est pas un moyen de concurrence 
salutaire comme la réimpression des ouvrages tombés 
dans le domaine public, mais plutôt un moyen de des- 
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Iruclion qui doit, en grande partie, son existence à 
une fausse interprélalion du mot réimpression. 

Je chercherai à démontrer qu'à une époque civili- 
sée comme la nôtre, Taulorisation par la loi de la 
contrefaçon ou falsification des écrits est un ana- 
chronisme qui résullede la confusion d*idées relatives 
à la littérature, à la librairie et à leurs modes d'exis- 
tence. 

Remontant à une époque antérieure de trente à 
quarante ans, j'indiquerai la première cause de la 
naissance de ces erreurs, et je montrerai Tinfluence 
funeste qu'elles ont exercée sur le développement de 
la littérature et de la presse, ainsi que les avantages 
qui doivent naître de leur anéantissement dès que les 
nations, reconnaissant toute la différence qui existe 
entre un produit purement matériel et un produit 
intellectuel , auront abaissé les barrières qu'elles ont 
élevées elles-mêmes contre la libre circulation des 
livres. 



De nos jouis, lu conlreùiçon, envisagée comaie 
industrie, ne peut être qu'une spéculation impru- 
dente et préjudiciable à celui qui lentreprend, car 
d*un côté elle expose le contrefacteur aux chances 
douteuses de l'éditeur original, et de l'autre la libre 
concurrence, que les contrefacteurs se font entre eux, 
l'empéithe toujours de toucher les bénéfices de l'édi- 
teur original. Là où celui-ci, après avoir édité deux 
livres sur lesquels il perd, a le bonheur d'en impri- 
mer un troisième, qui non-seulement le dédommage, 
mais qui, par plusieurs» éditions renouvelées, peut 
lui procurer un grand bénéfice, le contrefacteur, 
qui a également perdu sur les deux premiers ouvra- 
ges, ne peut réaliser aucun bénéfice sur la vente du 
troisième; car, avant qu'il ait encore débité la moitié 
de son édition, un autre contrefacteur imprimera 
peut-être, de ces trois ouvrages, seulement le bon, à 
un très-grand nombre d'exemplaires qu'il vendra 
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pour la moitié, ou, si cl*aulres iaiprimeurs ont eu la 
même pensée que Uii> pour le quart du prix de la 
première coiilrefaçon. Souvent même les prix, lors- 
que la concurrence est très-grande, descendent 
(comme cela a eu lieu souvent en Belgique) en dessous 
du prix de fabrication. 

C'est par Tinfluence et les résultats de pareil- 
les opérations que- les sociétés en commandite de 
MM. Hauman etC% — Wahlen etC«, — Scril)e, Tecmen 
et C", — la Société Encyclographiqne, — la Société 
JNalionale, ««-la Société des Bibliophiles (Seghers), — 
MM. Petit et C", — Laurent, — Riga etC", — Lacrosse 
et C", — Mertens, Wouters et C", etc., etc., ont dis- 
paru ou n*ont laissé que des ruines. 

Indépendamment de la libre concurrence des con- 
trefacteurs entre eux, cette industrie est encore ex- 
posée à une autre concurrence redoutable, à celle de 
réditeurde Tédition primitive; car, si la contrefaçon 
peut s'exercer impunément sur une petite échelle et 
en différents endroits, pour tel ou tel livre de Tun 
ou l'autre édileur,^ elle est presque toujours écrasée 
par celui->ci, lorsqu'on lui réimprime un plus grand 
nombre d'ouvrages; il a mille avantages sur son 
contrefacteur à l'étranger, non-seulement il arrive le 
premier sur le marché, mais encore il peut faire sur 
la composition de l'édition originale un tirage spécial 
dont la fabrication matérielle revient à environ 40 **/o 
moins cher que la contrefaçon, puisqu'il n'a plus à 
payer les frais de la composition que le contrefacteur 
ne saurait éviter. Cependant l'éditeur original sera 
toujours impuissant contre une concurrence aveugle, 
qui, ayant de grands capitaux à sa disposition, vou- 
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dra les sacriGer plutôt que de se retirer, ainsi que 
l'oul fait en Belgique quelques-'Unes de nos sociétés 
de librairie. 

A fur et mesure que l'établissement des communi- 
calions internationales a permis aux éditeurs des li- 
vres originaux de se servir des immenses avantages 
qu'ils ont sur les contrefacteurs, la véritable contre- 
façon a diminué considérablement. En Allemagne, en 
France, en Suisse, partout enfin sur le continent cen- 
tral de l'Europe, elle ne surpasse pas i 1/2 7o de la 
production originale, c'est-à-dire qu'on ne réimprime 
pas deux livres sur cent. En Amérique seulement, elle 
est encore de quelque importance, pour une certaine 
catégorie d'ouvrages, parce que les éditeurs ont été 
assez sages pour ne pas suivre l'exemple de la Belgi- 
que et se faire concurrence entre eux ; ils travaillent 
principalement pour leur vaste marché intérieur ou 
les colonies beaucoup plus à leur portée qu'à celle 
des Anglais, chez lesquels les grands capitaux ne se 
dirigeront du côté de la librairie que lorsque ce com- 
merce présentera plus de garanties à la spéculation, 
c'est-ù-dire lorsque la reconnaissance de la propriété 
littéraire internationale lui permettra de prendre les 
allures d'une grande et véritable industrie (1). 



(1) La reconnaissance de la propriété littéraire internationale 
ne provoquera peut-être, dans aucun pays, autant de change- 
ments et autant de conséquences salutaires qu^en Angleterre où 
les livres se vendent en général à un prix exorbitant. Comme 
exemple de Plieureuse influence qu'exerce, sur la diminution du 
prix du livre, les garanties données à l'éditeur, je citerai le fait 
suivant, relatif au catalogue de l'exposition universelle à Lon- 
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Mais, malgré cela, la libre concurrence a déjà fonte 
la eonlreiaçon des romans anglais à se reiirei* en 
partie dans les journaux américains, qui, pour quel- 
ques sous, donnent un volume entier dans leurs 

colonnes. 

Celle conlreÊiçon véritable, qui profile des obsta- 
cles que l'éditeur original rencontre pour Talteindie, 
el qui s'exerce principalemenl pour approvisionner 
son marché national et peut-être ceux qui sont plus 
à sa portée qu'à celle de l'édition originale, a été 
exercée en Belgique seulement jusqu'en 1836. 

A partir de cette époque, des sociétés rivales de 
librairie s'élablirent dans te pays, et Ton y érigea, 
en même temps, des ateliers destinés à produire, au 
moyen de capitaux considérables, nécessitant des 
intérêts et des frais généraux très-onéreux, les mêmes 
ouvrages qu'un ouvrier renvoyé et nanti d'un petit 



dres. La propriété exclusive de cet ouvrage a été publiquement 
adjugée à MH. Spicer et Clowes (je crois pour la somme de 
9,500 liv.)' L^exigence de la part de Pauteur a donc été étendue 
jusqu*à son plus haut degré; cela n*a cependant pas empêché de 
mettre le prix de vente de ce catalogue, formaut un volume in-4o 
d'environ 400 pages à deux colonnes, imprimé en petit-texte, sur 
papier épais, à un schelling. Ce prix est si modique, qu^il n*a 
été jamais atteint, même de très-loin, parla concurrence la plus 
effrénée des contrefacteurs belges, quoique ceux-ci eussent im- 
primé des ouvrages sur lesquels il y aurait eu une vente deux 
fois plus considérable, si un seul éditeur avait pu , en toute 
sûreté, faire les sacrifices nécessaires pour Texploitation dans 
le monde entier. Cette exploitation a été bien commencée pour 
quelques pays par les sociétés de librairie belge, mais dès les 
premiers temps elle a dû être de nouveau abandonnée, parce 
qu'elles n'avaient plus la force de la continuer ! 
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capital potivaîl fabriquer avec avantage et en con<'.«ir- 
retice avec les grandes maisons. Dès lors la eon- 
l refaçon ne fui plus qu'une industrie déraisonnable 
el impossible qui, dépourvue de la force nécessiiire 
pour exister dans sa pairie adoplive, ifaura certes 
pas celle de s*expati*ier pour aller mourir sur la terre 
étrangère. On a donc eu tort de répéter si souvent 
quo, si la contrefaçon était al)oiie en Belgique, elle 
irail s*établir dans d'autres pays, où elle existe déjà 
depuis des siècles el où elle diminuera (^onstammenf, 
mais où elle ne cessera jamais entièrement aussi long- 
temps qu'elle y sera autorisée f>ar les lois. 

La contrefaçon a pour effet de procurer aux tec- 
leurs éttangers seulement un très-petit nombre d'ou- 
vrages a un prix réduil, mais elle autfmenie les prix 
de ees mêmes livres pour les lecteurs du marché inlé* 
rieur, auxquels ces ouvrages sont prineipalemeal des- 
tinés et qui sont plus nombreux que les lecLeurs à 
l'étranger, car, même pour la plupart des livres fran- 
çais, ou ne peut guère évaluer le marché extérieur 
d'un livi*e qu'à un tiers, et le nxarcbé intérieur de 
la France à deux tiers de la totalité des lecteurs. On 
comprendra donc facilement que te bien minime 
qu'elle produit d*un côté est contre-balancé deux 
fois el plus par le mal qui eo résulle de l'autre. 

Mais cela ne constitue encore qu'un atome de l'in- 
fluence funeste que l'autorisation de la contrefaçon 
exerce sur les prix et sur la propagation des livres 
en général. Le plus grand mal qui en résulte le voici. 
Aussi longlemixs que la contrefaçon des livres sera 
autorisée par la loi à l'étranger , elle aura toujours 
pour eflet d'augmenter non-seulement le prix du petit 



— 15 — 

nombre d'ouvrages contrefaits pour les lecteurs du 
marché national, mais encore celui de tous les livres 
originaux, non contre faits, pour les lecteurs nationaux 
et étrangers ! 

Il est évident que Téditeur original, ne pouvant 
compter que sur les lecteurs de sa nation, répartira 
toujours les frais de sa publication sur le nombre 
d*exemplaires d*un tirage, approprié presque exclu- 
sivement aux besoins du pays pour lequel Touvrage 
est écrit. 

il est très-facile et très-utile de constater authenti- 
quement l'importance de la contrefaçon de nos jours. 
Veut-on la connaître pour la littérature française et 
de la part de la Belgique? Rien de plus simple. 

Nous n'avons qu'à comparer la bibliographie de la 
France (catalogue de tous les livres imprimés en 
France) avec celle de la Belgique, qui, quant aux con- 
trefaçons surtout, publiées presque exclusivement à 
Bruxelles, Liège, Tournay et Mons, est beaucoup 
plus complète que celle de la France ne l'est pour les 
livres originaux imprimés en province. 

La bibliographie de la France indique qu'il a été 
imprimé en France 

En 1849, 7578 ) ,. . ^ ^ 

En 1880, 7608 \ ''"'"' '^ brochures. 

En comparant avec ces chiffres la bibliographie de 
la Belgique, nous pouvons constater que sur cetle 
quantité, on n'a contrefait en Belgique que 
170 livres et brochures en 1849 
. 187 1. » 1850 

qui, ayant été quelquefois publiés en plusieurs volu- 
mes ou livraisons à diverses époques, sont refirésenlés 

2 
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dans la bibliographie belge par SOS numéros en 1849 
elparS36en1850. 

H s*ensuit que la contrefaçon belge ne s'approprie 
plus que 3 à 47o de la production française, c'est-à- 
dire que sur cent livres publiés en France on n'en 
contrefait pas encore quatre en Belgique! 

Nous pouvons, par conséquent, établir le bilan de 
l'influence de la contrefaçon. 

BILAN. 

DOIT. AVOIR. 

Diminution de prix pour les lecteurs étrangers, o/o 4 
4 n/u Augmentation de prix des mêmes livres pour les 
lecteurs français. 
9() o/o Auj^mentation de prix des autres livres non con- 
trefaits pour les lecteurs français et étrangers. 
Solde, doit la contrefaçon pour augmentation de 
prix des livres au public en général. . . »/o 96 



100 7o '•/o 100 

Et encore nous lui avons fait la part trop belle, eu 
balançant sa perle sur 4 livres avec son bénéfice sur 
le même nombre, car, comme nous l'avons vu plus 
haut, les lecteurs français sont beaucoup plus nom- 
breux que ceux de Tel ranger. 

Si maintenant on veut continuer ces calculs arith- 
métiques, si on veut ouvrir au seul chiffre 4 (|ui tigure 
dans Vavoir de la contrefaçon un compte courant 
spécial, certes, on pourrait placer la moitié de ce 
cliifFre au moins dans son crédit. Si elle reproduisait 
au moins ces bons et utiles ouvrages qu'elle a ipubliés 
pendant le court espace de sa forie el vigoureuse 
existence! mais malheureusement les choses sont 
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bien changées! Depuis sa liquidation elle végète, et 
vivant dii jour nu lendemain, elle n'ose plus, à peu 
d'exceptions près, entreprendre la publication des 
ouvrages sérieux et durables, qui ne peuvent donner 
un bénéfice que dans un temps éloigné; elle choi- 
sit donc au contraire et de préférence celte litté- 
rature superficielle et éphémère, qui, en vogue au- 
jourd'hui, sera oubliée demain. Sur quatre ouvrages, 
elle en propage trois inutiles ou d'une influence nui- 
sible, et, si nous étions son teneur de livres moral, 
nous serions obligé de lui déclarer sur l'honneur 
que, par ce compte aussi, sa banqueroute est con- 
statée. 

La contrefaçon, qui augmente considérablement le 
prix des livres, au lieu de rabaisser, a bafoué le 
monde depuis fort longtemps déjà, sous un déguise- 
menld'empruntqu'on appelle la réimpression. Otons- 
lui ce masque et vous verrez qu'elle doit conserver 
son véritable nom. 

1^ reproduction parfaite d'un original remplace 
ou détruit l'originalité. 

La contrefaçon ne saurait donc être un moyen de 
concurrence, cette excitation productive et salutaire, 
si elle est bien appliquée et si on ne se sert jamais de 
ce qu'elle produit contre la force créatrice, pour la 
combattre, l'amoindrir ou l'anéantir. 

Celte concurrence salutaire existe dans toute sa 
vigueur et autant qu'elle est applicable à la littéra- 
ture, entre les livres originaux traitant exactement, 
ou à peu près, les mêmes sujets. 

Elle existe aussi entre les diverses traductions du 
même ouvrage, dont l'une rivalise avec l'autre pour 
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rendre la pensée de I auteur le plus fidèlement pos- 
sible. 

Elle exisie enfin entre les réimpi*ession$ des ou- 
vrages tombés dans le domaine publie. 

Celle rivalité bienfaisiinte, si elle esl bien comprise, 
ne tend, en efiet, qu*à rendre un livre plus accessible, 
alors que la création de Touvrage est entièrement 
achevée, grâce au concours des deux forces produc- 
tives : Tauteur et l'éditeur, qui, tous deux, oui le 
plus puissant intérêt à le propager. 

i^ contrefaçon d'un livre est un fait tout différent. 

Elle n'est pas un moyen decoucurronce, mais de 
desiruction, que nous voyons employé imprudemment 
tous les jours pour détériorer qu lieu d'améliorer, 
pour créer à la place de quelque chose, le néant. 

Contrefaire un livre avant qu'il ait vécu le temps 
nécessaire à son développement et à sa propagation^ 
c'est interrompre sa création, la rendre imparfaite ou 
impossible. 

Combien de fois la contrefaçon n*a-t-elle pas empê- 
ché de publier une seconde édition améliorée et aug- 
mentée! 

(Combien de fois n'a-l-elle pas été cause que la con- 
tinuation d'un ouvrage n'a pu être entreprise par son 
éditeur! 

Combien de fois n'a-t-elle pas empêché la publica- 
tion de bous ouvrages destinés plutôt au public euro- 
péen qu'à une seule nation ! 

El puis, n'est-il pas constaté, par l'expérience d'un 
demi-siècle, qu'avec elle une littérature nationale et 
la rémunération des auteurs devenaient des faits irréa- 
lisables? 
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N*avons-nous pas sous nos yeux, en Belgique même, 
le plus frappant exemple que là où elle a un libre 
accès, là où Topinion publique lui accorde l'emploi de 
lous ses moyens, elle est plus falale que les lois op- 
pressives et les censures, plus dissolvante et plus 
mortelle que le poison te plus actif, qu'enfin elle se 
dévore elle-même? 

Je sais qu*il y a des personnes qui sont aveugles, 
qui, au lieu de voir ce qui se passe autour d*elles et 
ce que la proteclion de la propriété littéraire natio- 
nale a produit de grand et d'utile depuis cinquante 
ans et plus, vous répondent : loui cela est très-bon, 
mais cela n'est pas parfait. Gela n'empêche pas que 
par-ci par-là un auleui^ ou un éditeur tienne le prix 
d'un livre trop élevé, quoiqu'ils aient tous les deux 
l'intérêt le plus puissant à le faire acheter au plus 
grand nombre de lecteurs possible; avec ces per- 
sonnes-là je ne veux pas discuter, mais pour leur 
prouver qu'elles sont injustes et trop exigeantes, j'ou- 
vrirai la Bible et leur citerai la parole de Dieu (Moïse, 
1,31): 

E)t Dieu vit tout ce qu'il avait fait, et tout cela était 
irès'bon. 



Quant à 1» question de la contrefaçon, au point de 
vue industriel, je Fai déjà traitée dans un mémoire 
adressé, il y a huit ans, à la Cliaml»re des représen- 
tanis et dans lequel j*ai expliqué comment labolttion 
de la contrefaçon, à celte époque, aurait été un grand 
bienfait pour la Belgique. 

Placé dans une position exceptionnelle qui me per- 
mettait peut-être, mieux qu*à tout autre, de voir clair 
dans cette question si vaste et si complexe, j'ai cru 
de mon devoii', fut-ce même (?onlre mon intérêt per- 
sonnel, d'indiquer aux représentants de la nation le 
seul moyen de sauver d'une ruine certaine les capi- 
taux nationaux engagés dans une fausse spéculation. 

J'ai cherché à expliquer comment, par l'application 
de ce moyen (1), des ennemis acharnés seraient de- 
venus des alliés, des capitaux travaillant l'un contre 
l'autre el se détruisant réciproquement auraient été 
amenés à diriger leur puissance collective vers on 

(1) L^abolilioii delà contrefaçon en échange de la libre entrée 
des livres originaux protégés contre la contrefaçon en France. 
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seul but, celui de la publicalion des livres originaux 
français ou belges, qui, également protégés contre 
toute contrefaçon, auraient été vendus par les mêmes 
débouchés établis précédemment pour la librairie 
bruxelloise et auxquels serait venu se joindre le plus 
considérable de tous : le marché intérieur de la 
France. 

On ne m*a pas écouté; la passion politique a fait de 
cette question, avant tout commerciale, industrielle 
et littéraire, une question de parti. 

Au lieu de comprendre que le sacrifice de lànt de 
millions avait au moins eu pour résultat de briser le 
monopole de Paris en fait de littérature française, 
et si bien que tous les livres d'une certaine catégorie 
non insignifiante de celle littérature, qui autrefois 
avaient été exclusivement demandés à Paris, étaient 
tirés par toutes les nations, non plus de Paris, mais de 
Bruxelles, et y auraient été également demandés de 
la France, si la loi n*y eut mis obstacle; 

Au lieu d*utiliser ce monopole, on a fait de la con- 
trefaçon une question politique; Tabolir^ c'était dé- 
truire la lumière et la liberté! et on a laissé continuer 
cette folle spéculation jusqu'à ce que sa ruine ait été 
complète, et l'avenir de la littérature, de la librairie 
belge, en grande partie détruit. 

Qu'on veuille bien le remarquer, les capitaux et la 
confiance des spéculateurs^ qui voient tant de chemins 
ouverts devant eux, pour peu qu'il leur soit arrivé un 
accident dans un de ces chemins, ne reprennent pas 
facilement la même voie. 

C'est par hasard que la Belgique a été empêchée de 
commettre toute seule ce suicide et qu'il y a dans 
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cette affaire un autre et plus grand criminel : ie gou- 
vernement français. 

Il n e$t pas vrai, en effet, comme on le croit assez 
généralement, que H. Nottiomb (a cette époque mi* 
nistre de rinlérieur en Belgique) ait cédé à la près* 
sion de l'opposition politique et à Taction du péti- 
tionnemenl. Dans des négociations préliminaires, qui 
ne sont pas devenues officielles, le cabinet Guizot a 
malheureusement posé à ta Belgique, comme base 
de toute négociation, une condition injuste et inac- 
ceptable. 

M. Guizot, cet homme instruit et éclairé, a voulu 
mal à propos rendre un nouveau service à la France. 
Pendant longtemps j*ai cru qu'en servant les inté* 
rets français avant tout et exclusivement, il n'avait 
pas reculé, dans cette occasion, devant la responsabi- 
lilé de poser un acte contraire au droit des gens et 
des relations internationales. Ce n'est que depuis peu 
que j'ai découvert la source à laquelle M. Guizot a 
probablement puisé et qui lui aurait fourni les moyens 
de justi6er cet acte comme un fait admissible par le 
code du droit des gens. 

Il existe dans l'ancienne législation anglaise, qui 
est, commeon le sait, une véritable Californie pour les 
jurisconsultes experts, une ancienne loi (ActofPar- 
liament of the 8th of Anne) qui, toute confuse et mal 
exprimée qu'elle est, ne dit cependant pas autre 
chose que ceci, à savoir : qu'un auteur étranger ne 
peut jamais obtenir un droit de propriété pour son 
livre en Angleterre. 

Après avoir été différemment interprétée, cette loi 
était tombée dans l'oubli. 
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Je ne saurais démontrer pourquoi, niuis j'ai lieu de 
croire que ta cause en est simplemenl celle-ci : on 
a sans doute pensé, et avec raison, que le droit d'au- 
teur Torme une valeur négociable et non pas une pro- 
priété immobilière, et que par e fait même qu'un 
libraire anglais achetait la propriété d'un manuscrit 
étranger, celle-ci devenait une propriété anglaise^ 

Eh bien! malgré cela, les Américains (qui ont 
adopté bien des choses de l'Ang'elerre, et qui, à l'épo- 
que où ils ont établi leur code national, avaient a pen- 
ser à tout autre chose qu'à la littérature) ont intro- 
duit cette loi dans leur législation, non pas exprimée 
d'une manière confuse, mais au contraire très-nette- 
ment, très-clairement posée. 

Elle existe dans toute sa vigueur jusqu'aujourd'hui, 
et aucun livre, s'il n'est sorti de la plume d'un écri- 
vain américain ou naturalisé, ne peut avoir droit de 
propriété dans les États-Unis. 

Pour obtenir la naturalisation après un certain se* 
jour non interrompu (que je crois devoir être de six 
ans), on est obligé de prêter un serment si tragique 
et, pour un Anglais, si hostile au gouvernement bri- 
tannique, qu'il fait reculer les plus braves. L'on ra- 
conté, à ce sujet, que le capitaine Marryat, voulant 
publier un livre en Amérique, aurait répondu, après 
avoir été instruit de l'exigence de la loi : 

f I cannot take an oath which subjects me to the 
disagreeable conséquences of being strung up at the 
vard-arm of mv own vessel ! t 

Cette loi ne peut avoir que des conséquences fu- 
nestes pour l'Amérique, qui, en fait de littérature, 
exclut d'un côté tout ce qui pourrait venir d'un 
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auteur consciencieux, tandis que de l'autre elle per- 
met au premier venu de débiter ses soi'nelles par le 
journalisme américain , l'inventeur de ce fameux ca> 
nard de la presse, qui, par suite de sa traversée en 
Europe, devrait s'appeler plutôt du nom d'un oiseau 
de passage, si Ton veut respecter les classifications 
fait.es par les ornithologistes les plus éminenls de 
l'époque. 

La condition que le cabinet Guizot a posée comme 
base de toute négociation était la suivante : 

f Tout auteur français, imprimé en France, aura 
droit de propriété en Belgique, et tout auteur bel^e, 
imprimé en Belgique, aura droit de propriété en 
France. • 

Si maintenant nous nous figurons pour un moment 
que la contrefaçon eût été abolie, il y a huit ans, el 
que cet avantage imaginaire eût été échangé contre 
un avantage immense (l'ouverture du marché français), 
que si, comme cela doit être et existe partout (l'Amé- 
rique exceptée}, tout auteur aurait pu vendre son 
droit d'auteur à qui bon lui semble, et que, par l'effet 
d'un traité entre la France et la Belgique pour la pro- 
priété lilléraire nationale, la propriété des éditeurs en 
France et en Belgique eût été loyalement reconnue et 
protégée, certes nous pouvons alors aflirmer avec 
assurance que la librairie belge aurait édité, à côté des 
auteurs français connus et célèbres, des auteurs nou- 
veaux et inconnus (belges ou français), et que le pu- 
blic français aurait acheté ses éditions originales à hon 
marché, sans s'occuper si l'auteur d'un ouvrage bien 
écrit avait sa résidence 14 heures à l'ouest ou au sud 
de Paris. La critique aurait fait de même (surtout si 
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litre et couverture eussent porté l'adresse de Paris et 
de Bruxelles), et Tétranger, qui en fait de livres fran- 
çais ne demande que ceux qui sont lus et appréciés en 
France, aurait à peine remarqué que parmi les livres 
français qu*il recevait comme auparavant de la Bel- 
gique tous ceux publiés après le 1<" janvier 1844 
étaient des livres originaux. 

La librairie bruxelloise, travaillant avec de grands 
capitaux , et déjà en possession des débouchés exté- 
rieurs, neserait pas seulement devenue un levier puis- 
sant de la librairie et de la littérature françaises, elle 
aurait encore fait de Bruxelles un centre de publi- 
cation pour la lillérature européenne en général; on y 
aurait publié les ouvrages des savants européens les 
plus célèbres, non pas seulement dans la langue ori- 
ginale, mais encore dans les traductions; on y aurait 
édité des ouvrages enrichis de planches nombreu- 
ses, à un prix excessivement modique, parce qu'on 
aurait réparti les frais résultant de Tachai du ma- 
nuscrit et de l'exécution des planches sur le grand 
nombre d'exemplaires de l'édition originale et des 
traductions (1). Les sociétés de librairie en comman- 
dite auraient euBn, comme je l'ai expliqué dans mon 
Mémoire, appliqué leur esprit industriel el leurs ca- 

(1) Un projet de société industrielle pour la publication des 
ouvrages originaux à gravures d*une certaine spécialité, avec 
traductions en différentes langues, s'est trouvé déjà, il y a dix 
ans, entre les mains d'un capitaliste belge. 

Une maison de librairie de Bruxelles, qui n'a jamais pratiqué 
la contrefaçon et qui, par cette raison peut-élre, a été chargée 
par les libraires étrangers de faire pour eux un choix impartial 
parmi les diverses contrefaçons d'un même ouvrage fabriqué à 
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pilaux ù une grande exploilalion (à la publication des 
livres originaux prolégés contre la contrefaçon)* qui 
eût offert à là spéculation looles tes garanties dési- 
rables; Bruxelles serait devenu un centre puissant 
pour toutes ces entreprises Uttératres« dont TédUeur 
est l'architecte el dont les écrivains sont les artistes 
rénlisaieurs. On y aurait entrepris la publication de 
toutes ces encyclopédies, anthologies et interpréta- 
tions qui ont pour mission de meihe la science et le 
génie à la portée de toutes les intelligences. 

La condition que le c^ibinet Guizot voulait imposer 
à la Belgique anéantissait d*un seul trait de plume ce 
brillant avenir. 

Vouloir enlever à la librairie belge, qui n*éd4tail 
que des livres français, la possibilité de publier des 



(les prix différents, exportait quelquefois autant de livres que 
les sociétés en commandite. Et maintenant que la contrefaçon 
est en décadence, elle a gardé encore, à une seule exception près, 
la part la plus considérable des exportations* Prévoyant néan- 
moins la ruine de celte branche d^induslrie, elle a commencé, 
depuis sept à huit ans, la publication d'ouvrages allemands 
originaux ou traduits, lesquels ont acquis avec rapidité une 
certaine réputation sur le marché de 40 mlltions d*âmes, ouvert 
aux éditeurs de TAUemagne. Pour ces diverses publications, il a 
été employé, dans Tespace de quelques années, au delà d'un mil- 
lion de planches coloriées et rehaussées, et si les événements po- 
litiques de 1848 n'étaient venus se jeter à travers de nouvelles 
combinaisons, ce genre de publications aurait encore acquis 
plus d'importance. Ues contrats avec plusieurs éditeurs à Véiran- 
ger étaient déjà signés pour Imprimer, à Bruxelles, les traduc- 
tions des nouveaux ouvrages en différents idiomes, et, en ce 
moment même, on fabrique encore, pour le compte de la même 
maison, 150,000 planches coloriées, destinées à des traductions 
')olonatses et suédoises de quelques-unes de ses publications. 
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ouvrages français, c*éiail la supprimer, rendre son 
existence impossible I Proposer à la Belgique celle 
condition inacceptable, n'est-ce fias prouver de nou- 
veau que le gouvernement de Louis-Philippe, agis- 
sant sous rinfluence d'une politique plus élevée, a 
bien pu faire semblant de céder à la pression de l'opi- 
nion publique et négocier des traités, mais qu'il n'a 
jamais fait une démarche sérieuse pour supprimer la 
contrefaçon en Belgique, ou son influence était alors 
toule-puissanle? Enfin, n'est-on pas autorisé à croire 
qu'il a vu au conlraiie, avec plaisir, une nation voisine 
sacrifier des millions pour se franciser elle-même, et 
pour répandre la langue, les idées et les intérêts de 
la France parmi les autres nations? 

Quelques années plus tard, l'Angleterre conclut 
avec la Confédération germanique un traité sur la 
reconnaissance de la propriété littéraire. 

J'ai communiqué ce fait, qui passa inaperçu en Bel- 
gique, à l'Académie des sciences de Bruxelles, pour 
l'engager à s'occuper de la question de la propriété 
littéraire, et de la naissance d'une littérature euro- 
péenne ou universelle que je voyais en quelque sorte 
surgir à l'horizon. 

Ces messieurs ont bien voulu prendi*e connais- 
sance de ma dépêche; mais il parait que dans cette 
grave question ils ont voulu laisser l'initiative au gou- 
vernement. 

En 1849, j'appelais de nouveau l'attention sur la 
contrefaçon, et, dans un deuxième Mémoire, je vins 
dire à la Chambre : 

c Toutes les prévisions que j*ai eu Thonneur de 
vous communiquer antérieurement se sont réalisées. 

3 
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Une industrie, jadis forte et florissunte par la puis* 
sauce du capital, est anéantie pour toujours; désor- 
mais aucun capitaliste belge ne placera un denier dans 
une entreprise littéraire; mais voyons cependant : la 
Belgique, tranquille au milieu de tant de boulever- 
sements, heureuse et l'orte de sa liberté, est admirée 
de tous. Vous pouvez, messieurs, ajouter encore un 
fleuron à sa couronne; laissez-lui l'honneur d'avoir 
pris l'initiative dans cette grande question, qui est 
relative à la nourriture intellectuelle des nations, 
qui, autrefois désignée sous le nom de littérature, 
s'appelle maintenant la presse; parce que vous avez, 
sans le savoir, — comme tous les autres gouvernements 
de l'ancien et du nouveau monde,-^enchaîné la librai- 
rie et protégé le journalisme! > 

J'ai ajouté que si Tabolitiou de la (contrefaçon eût 
été à celte époque plutôt une action honorable qu'un 
bienfait pour la Belgique, elle procurerait cependant 
encore un petit avantage non à dédaigner, en ce sens 
qu'elle rendrait encore possible l'écoulement des 
provisions de livres imprimés qui pourraient être 
vendus après l'abolition de la contrefaçon, de la 
même manière et sur les mêmes marchés qu'aupara- 
vant, et dont la valeur serait plutôt augmentée que 
diminuée par l'effet même d'une loi interdisant toute 
réimpression nouvelle. 

On ne m'a pas écouté : on a pensé que la Belgique 
était assez glorieuse et assez riche. 

On a laissé le temps ù la France de conclure sou 
traité avec la Sardaigne, et tout récemment deux avec 
le Hanovre et le Portugal ; trois petits marchés, il est 
vrai, et dont la perte ne serait pas une grande calamité 
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pour la Belgique, si elle n'amenait avec elle une autre 
et très-fâcheuse conséquence pour les intérêts belges. 
Il est facile de comprendre que si la France a pu 
voir de bon œil la contrefaçon s'exercer en Belgique 
pour propager la littérature française dans le monde, 
elle changera sa politique, quel que soit son gou- 
vernement, du moment où elle s'apercevra que la 
contrefaçon, au lieu d'être un moyen de propagation, 
devient un obstacle au développement de sa littéra- 
ture. 

Le gouvernement actuel de la France, de même 
que tous ceux qui suivront, aura donc la ferme inten- 
tion d'écraser la contrefaçon des livres français. 

Les traités conclus avec la Sardaigne, le Hanovre 
et le Portugal prouvent qu'il peut se passer au besoin 
du consentement de la Belgique pour arriver à ce 
résultat. 

Il a ouvert des négociations avec l'Espagne, la Hol- 
lande, l'Angleterre, l'Autriche , la Prusse , le Zollve- 
rein et quelques États de l'Italie. 

La Belgique perdrasuccessivement tous ces marchés, 
comme elle a déjà perdu celui de la Sardaigne, du Ha- 
novre et récemment celui du Portugal; elle perdra ces 
débouchés, non-seulement pour les nouvelles publica- 
tions qu'elle pourrait fabriquer, mais encore pour les 
anciennes déjà imprimées, parce qu'aussi longtemps 
qu'une loi n'interdira pas en Belgique la contrefaçon, 
et ne rendra pas impossibles l'alimentation et la réim- 
pression des contrefaçons, il sera très-difficile, pres- 
que impossible aux frontières de tous ces pays de dis-^ 
tinguer,dans les ballots de livres qui pourraient venir 
de la Belgique, ce qui est fabriqué avant de ce qui est 
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Fabriqué après la mise en vigueur de la loi reconnais- 
sanl la propriélé lillérairede la France. 

Il esl vrai que le code du droit des gens sanclifie le 
principe qu'une loi ne peu! avoir de force rélroaclive; 
mais, loul sacré qu'il esl, ce principe n'est applica- 
ble qu'aux nalions qui ^reconnaissent et adoptent la 
nouvelle loi ! 

C'est pourquoi, chez elles, on n'anéantit pas les 
anciennes contrefaçons; on les vend comme aupara- 
vant, on les écoule, parce que leur alimentation ne 
peut plus dorénavant avoir lieu. 

Il existe, à la vérité, des personnes qui disent et 
imprimen que la contrefaçon fera ce qu'elle n'a jamais 
pu faire depuis que la propriété littéraire nationale 
est protégée par la loi; qu'elle ira s'établir, malgré la 
loi, pour fabriquer en secret, toute seule, sans com- 
positeurs, correcteurs, imprimeurs, brocheurs, des 
réimpressions qui se trahiraient, malgré cela, par la 
plus petite faute d'impression ; sans parler de la diffi- 
culté de faire croire aux libraires et à leurs commis 
qu'un millier d'exemplaires fraîchement imprimés 
d'un ouvrage presque épuisé serait tombé du ciel. 

Mais à ces personnes*1à, on est bien tenu de répon- 
dre qu'un imprimeur n'est pas un fripon, et que s'il 
est arrivé à un faussaire de contrefaire et de négocier 
un billet de banque, on n'a jamais entendu parler d'un 
voleur impuni «qui ait dérobé, en plein jour, une ca- 
lèche à qiiatre chevaux pour se promener dans /es 
rues les plus fréquentées de la ville même où s*élaîl 
commis le vol. 

La Belgique, possédant encore une certaine quan- 
litéde contrefaçons, aurait dû, avanr(ou(ea]i^rena(io77^ 
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prendre pari aux négociations» pour élre la première 
admise dans la série des (railés que la France va 
mettre à exécution; alors elle aurait pu faire valoir 
le principe qu'une loi ne peut avoir une force rétroaç" 
tive; elle n*aurait pas perdu pour ses anciennes publi- 
cations les marchés de Sardaigne et de Hanovre, ainsi 
que ceux peut-être de tous les pays avec lesquels la 
France a déjà conclu des traités jusqu'à ce mome4it. 

Elle aurait, en outre, rendu un grand service à la 
diplomatie ei aux gouvernements en général, en leur 
faisant comprendre que si la loi qui inlerdil et anéan- 
tit la contrefaçon est mise en vigueur partout à peu 
près à ta môme époque, tout autre commentaire à la 
loi devient aussi inutile que les formalités à la fron- 
tière. La loi qui défend et rend l'importation des 
contrefaçons impossible existe déjà chez toutes les 
nations civilisées, dans toute sa vigueur, sans que, 
pai*mi les mille formalités au moyen desquelles elles 
entravent la libre circulation des livres, il s'en trouve 
une seule qui enjoigne à l'employé de la douane de se 
convaincre que le commerce de la librairie n'introduit 
pas des contrefaçons. 

Cette importation par le commerce est impossible, 
parce que le libraire qui voudrait introduire des con- 
trefaçons ne pourrait pas les vendre sans êlre à l'in- 
stant découvert, et il ne risquera pas son honneur, la 
confiscation du livre et une forte amende pour le petit 
bénéfice que l'éditeur de la contrefaçon pourrait lui 
accorder sur la vente de ses produits (4). 



(1) Si rimportalion des contrefaçons étrangères, ainsi que la 
contrefaçon intérieure, conople encore en France quelques rares 

3. 
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En Angleterre, celle vérification n'est appliquée 
qu'aux voyageurs. 

En France seule, elle existe pour le commerce, et 
elle n*a d*autre résultat que d'empêcher, par des for- 
malités inexécutables, Tenlrée des livres orig'mavœ 
publiés à l'étranger, et surtout en Belgique; car, si 
la France permettait, dès aujourd'hui, la libre entrée 
des livres, sans aucune formalité pour le commerce 
de librairie, il n'y entrerait pas plus de contrefaçons 
de livres français que maintenant, parce que la loi 
qui interdît l'introduction des contrefaçons des livres 
nationaux faites à l'étranger existe et que son action 
et sa présence deviendraient d'autant plus sensibles 
que les formalités à la frontière seraient moins oné- 
reuses pour la circulation des livres. 

Enfin, la Belgique aurait rendu un grand service à 
la civilisation en amenant les divers gouvernements à 
examiner si, après avoir, depuis trente ans, abaissé 
toutes les barrières devant les journaux, il ne serait 



exploitants occultes, la faute en est à certains éditeurs qui sont 
trop négli{;ents pour provoquer des mesures répressives contre 
cette spoliation. Indépendamment de cela, on ne doit pas per- 
dre de vue que la contrefaçon est encore «nvisagée par bien des 
personnes comme un élément de concurrence. Les publicistes 
et les orateurs les plus éqjiinents Tont représentée comme un 
moyeu de répandre IMntelIigcnce et rinstruction; peut-on 
s*étonner, après cela, que celui même qui Texploîle, malgré la 
loi, ne rencontre pas, de la part de Popinion publique, le blâme 
qui s'y attacherait, si la contrefaçon d'un livre était regardée à 
régal de la falsiticalion d'un écrit comme un crime ou un délit 
qui est tout à la fols puni par les lois et frappé par la réproba- 
tion publique? Qu'on lui prête son véritable caractère, et toute 
contravention deviendra impossible. 
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pas temps d'améliorer aussi un peu la circulation des 
livres, lesquels, en dépil des chemins de fer et de 
toutes inventions de communication, voyagent encore 
aujourd'hui d'une manière très-coùtense et cent fois 
plus lentement que nos aïeux, il y a un siècle, dans 
leurs lourds véhicules. (Demandez plutôt à celui qui 
a voulu avoir, à Paris, un livre de Rheims, ou à cet 
autre, à Bruxelles, qui a commandé un livre publié à 
Louvain, s'il n'a pas dû attendre des semaines et peut 
être des mois, avant de le recevoir.) 

Ce qui reste maintenant à faire à la Belgique n'est 
pas difficile à indiquer. Si l'abolition de la contre- 
façon n'est plus un bienfait pour elle, si elle ne peut 
plus être envisagée comme une action glorieuse ou 
honorable, elle est devenue une nécessité qui sera 
d'autant plus dure et plus triste, qu'elle sera impru- 
demment retardée ou arrêtée. 

Et si les ouvriers typographes me demandaient mon 
avis, voici ce que je leur dirais à cette occasion : 

c II est à regretter que vous ayez, à une époque an- 
térieure, signé des pétitions, auxquelles vous étiez 
intéressés, il est vrai, mais dont vous n'avez pas cal- 
culé la portée. 

c Qui sait si un homme de talent n'aurait peut-être 
pas fait triompher à la Cliambre la vérité, si vous 
n'aviez pas empêché cette question d'être portée de* 
vant le jugement de l'opinion publique? Qui sait si la 
nation française elle-même, n'aurait pas fait justice 
d'un acte qui, injuste envers la Belgique, était en 
même temps arbitraire vis-à^vis des écrivains et dés- 
tionorant pour les libraires français? Qui sait entin st,^ 
après tout rela, le cabinet Nothomb n'aurait pas pu 
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conclure un trailc, qui aurail eu pour vous tous les 
conséquences les pins heureuses. 

c Vous agissez contre vos intéréis en vous laissant 
eniralner à signer de nouvelles pétitions, qui ne 
|)euvent que relarder ce qui est nécessaire et inévi* 
table. 

c On a dit que les tableaux statistiques de Texpor- 
talion constatent que la Belgique a exporté, en 1851, 
t>eaucoup plusde livresque les années précédentes, et 
on a cru y voir Tindice que rindustrie de la contrefa- 
çon allait se i*elever de nouveau; mais on n*a pas pris 
en considération que les rôles d'exportation sont un 
llierniomètre commercial, et non pas industriel. 

c II arrive au contraire très-souvent qu'une indus- 
trie minée fait, précisément dans Tannée où elle fait 
luinquerouteet réalise à tout prix, la meilleure figure 
dans le rôle d'exportation. 

c 11 est vrai que la librairie belge n'a pas encore 
réalisé à tout prix, et que l'augmentation de l'expor- 
tation ne pourra venir de ce côté, mais vous verrez 
qu'elle n'en est pas moins facile à expliquer. 

c Qui ne sait, en effet, que les événements politi- 
ques des dernières années ont atteint le commerce 
de la librairie plus que toute autre industrie? 

c On n'a pu expédier ou faire venir des livres comme 
autrefois; non-seulement les éditeurs ont dû arrêter 
leurs ouvrages en cours de publication, mais encore 
ils ne pouvaient expédier les continuations et com- 
mandes antérieures prêtes à partir. 

« Il y avait cent raisons pour cela, car non-seu- 
ement on ne pouvait plus acheter des livres, mais 
encore très-souvent on ne pouvait point payer ceux 
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achetés avant celte époque si funesle au commerce. 

« Ce n'est que depuis un an (oui au plus que les 

maisons de librairie à l'étranger qui n'ont pas trop 

souffert des désastres politiques ont pu régler leurs 

comptes et faire des emplettes restées longtemps im- 

. possibles. 

t Si en dehors des continuations on n'avait pas con- 
trefait une seule feuille en Belgique depuis le i" jan- 
vier 1851 jusqu'à présent, l'exportation sans aucun 
doute eût été un peu moins considérable, mais certes 
elle eût été encore plus importante que celle des 
années précédentes. 

« Vous voyez donc partout, de quelque côté que 
vous l'envisagiez, du point de vue moral et politique 
ou du point de vue industriel et commercial, que la 
contrefaçon n'est pas, comme vous l'avez pensé, un 
moyen de propagation, mais bien un obstacle à la 
libre circulation des idées; 

c Qu'elle n'est pas un moyen d'existence, mais un 
moyen d'anéantissement pour l'industrie que vous 
exercez. 

« Abandonnez donc le faux dieu pour le vrai ! Con- 
damnez la contrefaçon et tournez votre activité vers 
la réimpression des ouvrages tombés dans le domaine 
public. Cette occupation bienfaisante et salutaire vous 
permettra d'imprimer et de propager, à la place des 
mauvais romans de la littérature parisienne, de bons 
et excellents ouvrages de la littérature française, qui, 
tirés de l'oubli et rendus accessibles à toutes les ca- 
tégories de lecteurs, obtiendront dans le monde en- 
tier uu succès continuel et toujours indépendant des 
caprices de la mode. 
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c Espérons que, s*appuyan( sur le principe qu'une 
loi ne peut avoir d'effet rétroactifs le gouvernement 
conclura avec la France un traité qui permettra à la 
Belgique d*écouler ses anciennes contrefaçons sur les 
marches précédemment ouverts, et qui ouvrira en 
oulre, — en échange du sacriticedela contrefaçon, — 
le marché français à ses publications originales. 



On se demandera peul-élre quelle sérail rinDiience 
de fabolilion de la contrefaçon sur la littérature na- 
tionale. Il sérail impossible de résoudre eiitièremenl 
cette qiieslion. 

J'ai cherché à expliquer plus haut, comment les 
écrivains belges auraieul pu profiler largetnénl des 
occasions et facilités offertes par le commerce de la 
librairie, si on avail échangé, il y a huil ans, la contre- 
façon contre l'ouverture du marché français alors que 
toutes les sociétés en commandite existaienl encore 
et que l'industrie de la librairie disposait de grands 
capitaux. 

Mainlenanl l'état des choses a bien changé! Indépen- 
damment du coup funeste que les événements politi- 
ques ont porté à la librairie en général, celte indus- 
trie parait avoir perdu, en Belgique, en même temps 
que ses capitaux, l'avenir qui lui est peut-être réservé 



-sé- 
chez les grandes nations, dans une époque future de 
calme et de paix. 

Il est cependant possible qu'elle se relève encore; 
la situation géographique de la Belgique est si heu- 
reuse, ses traditions historiques sont si glorieuses, 
tous les principes qui pourraient constituer Télénient 
littéraire sont si puissants, qu'un jour peut-être, la 
Belgique pourra aussi contribuer pour une part hono- 
rable au développement de la lillérature universelle. 

FiU attendant, je crois que tout ce que l'abolition de 
la contrefaçon peut offrir d'avantageux, c'est de bri- 
ser la barrière élevée jusqu'ici entre l'écrivain belge 
(écrivant en français) et l'appréciation du public ou 
le succès littéraire! 

Pour l'écrivain flamand, l'abolition de la contrefa- 
çon n'aura aucune influence. 

Le flamand n'a pas de lecteurs à l'étranger. S'il 
n'est pas du tout compris par les populations ro* 
mânes, il ne l'est guère plus par les populations 
germaniques, qui pourraient l'apprendre avec un peu 
de travail; mais qui, l'envisageant comme une lan- 
gue inculte, ne voudraient jamais tourner le dos à 
la civilisation, ni retourner sur leurs pas. Est-il diffi- 
cile à expliquer pourquoi les flamands eux-mêmes, 
qui n'ont que très-peu de livres écrits en leur langue, 
lisent presque exclusivement les ouvrages français? 
Et ne peut-on aflirmer qu'ils les liront aussi longtemps 
qu'on ne leur offrira une littérature flamande à peu 
près aussi riche que celle de la France? 

Créer une littérature flamande est dans les condi- 
tions actuelles une tentative impossible, car s'il y a, 
çà et là, des écrivains, il leur manque néanmoins les 
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dc\}\ choses essentielles pour subsisle r: des édilciii s 
el UD public. 

Les besoins littéraires d'une petite nation sont les 
mêmes que ceux d'une grande. L'échelle de la société 
a autant d'échelons chez l'une que chez l'autre, la 
nourriture intellectuelle exige la même variété dans 
le choix des aliments, toute la différence existe dans 
le nombre des convives. Or, on peut bien publier un 
livre lorsqu*on peut compter sur §00 à 1,000 ache-> 
teurs,mais cette entreprise devient impossible ou rui- 
neuse lorsqu'on ne peut espérer d'en vendre tout au 
plus que 50 exemplaires. 

L'éditeur qui publie pour une grande nation de 
30 à 40 millions d'àmes ne faîi presque jamais tirer 
plus de I9OOO exemplaires de l'ouvrage d'un écrivain 
nouveau et encore inconnu. De dix ouvrages qu'il 
édite, il perd sur cinq; deux couvrent les frais; deux 
rapportent quelque bénéfice; un seul peut-être a du 
succès et nécessite de nouvelles éditions. Le même cal- 
cul, fait pour la population flamande, porte àSOexeiu- 
piaires le tirage qu'un éditeur peut essayer pour un 
livre qui n^estpas d'un intérêt exclusivement flamand; 
à de telles conditions l'invention de l'imprimerie n'est 
plus applicable aux besoins intellectuels. 

Offrez mille nouveaux ouvrages par an et le pur 
blic, s'il est bon prince et si vous avez beaucoup de 
talent, en choisira cent pour en former sa littérature 
nationale. Faites cela pendant cinquante ans, et vous 
aurez une littérature de 5,000 ouvrages qui ne fera 
encore qu'une assez piètre figure à côté de celles des 
grandes nations qui font la même opération dans une 
proportion décuple. 

4 
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IÂ\ où de pareils essais sonl impossibles, il y aura 
sans doute quelques livres publiés aux frais des au- 
teurs, et, si les écrivains s'enlendenl bien enlreeux, 
le talent pourra trouver une certaine appréciation. 
Mais créera-t-on jamais une littérature natioitale, et le 
talent môme pourra-t-il jamais compter sur une ré-* 
munération de la part de l'éditeur, à moins que 
celui-ci ne se ruine? 

La bibliographie flamande, ou catalogue de tous 
les livres flamands imprimés depuis i830 jusqu'en 
4851, que M. Snellaert, un des écrivains flamands fes 
plus estimés, vient de publier, nous fournit un docu- 
ment utile et impartial pour constater Timporlance 
actuelle de la littérature flamande. 

Elle contient en tout les titres de 1,131 publica- 
tions flamandes, qui se divisent en 325 volumes au- 
dessus de 100 pages, 319 brochures de 6 à 100 pages 
et 487 petits écrits dont le nombre des pages n'est 
pas indiqué; elle démontre ainsi'tout d'abord que /a 
littérature flamande, dans l'espace de vingt ans, n'a 
pas produit autant que la littérature allemande pro* 
duit souvent en un seul mois. 

Dans une littérature naissante, les livides nécessaires 
à l'enseignement, la partie qui comprend les diction- 
naires, les lexiques, les grammaires, etc., en un mot, 
tous les ouvrages destinés à apprendre et à interpré- 
ter les livres écrits en des langues étrangères, devrait 
être la plus riche, et il se trouve, au contraire, que 
pendant vingt ans on n'a publié ni un dictionnaire 
flamand-allemand , ni une grammaire allemande, si 
Ton excepte uii petit abrégé de grammaire allemande 
formant une brochure de 40 pages. 
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Les partisans du mouvemeot flamand , en l'aisanl 
opposilion au progrès de rélément français, auraient 
dû naturellement se tourner de préférence vers les 
livres allennands pour amener les Flamands à y puiser 
Tinslruction que leur propre littérature n'était pas en 
mesure de leur offrir. On aurait pu obtenir ce résul* 
lai avec une grande facilité, car maintenant encoie, 
dans une grande partie de rAllemague, le peuple parle 
un patois que le Flamand comprend plus facilement 
que l'Allemand né et élevé dans les grandes villes, car 
ce dernier, souvent, ne parle et ne connaît que la 
tangue littéraire de son pays. 

Ainsi que dans beaucoup d'aulres pays, les dusses 
laborieuses de rAUemagne ont appris à lire et à écrire 
la langue littéraire en conservant leur idiome parti- 
culier; on aurait pu de même ouvrir, à la population 
flamande, les richesses de la littérature allemande 
pour lui apprendre à lire et a écrire en allemand, et 
Ton aurait ainsi amené graduellement les Flamands à 
écrire en allemand, comme les Wallons écrivent eu 
français. 

La nation belge, que Dieu a placée entre les deux 
plus grandes nations du continent européen, aurait 
puisé, dans ce libre développement des deux éléments 
dont elle se compose, la force la plus vitale de son 
indépendance; elle aurait pu ériger sur son sol fer- 
tile, qui jadis leur servait de champ de bataille, Tautel 
de leur union. 

Les écrivains flamands en ont décidé autrement. 
S*opposant à l'élément français, ils ont évité, avec un 
soin scrupuleux, toute comparaison du flamand avec 
la langue allemande, et ils se sont montrés trop fiers 



— 40 - 

aussi pour sidopler la langue d*une petile naliou 
comme la Hollande. 

La bibliographie de M. Snellaerl constate qu'on n'a 
guère plus édile de livres élémentaires de la langue 
hollandaise que de la langue allemande. On a compté 
sur ses propres forces et l'on s'est décidé, avec pré- 
méditation, à rester dans un isolement absolu. 

Quel a été le fruit de cet état de choses? la publica- 
tion de M. Snellaert répond plus éloquemment que 
je ne saurais le faire à cette question, et j'invite à en 
faire l'analyse (1); l'importance véritable de la littéra- 

(1) j^nalyse de la bibliographie flamande. 

J*appeIIerai livre tout écrit ayant plus de 100 pages d'impres- 
sion ; je me servirai même de celte dénomination pour tous les 
écrits dont le nombre des pages n'est pas indiqué, et dont la 
plupart probablement ne contiennent que quelques pages, je 
ne nommerai brochure que les écrits au-dessous de 100 pages 
pour lesquels le nombre des pages est déterminé. 

La Belgique brille avant tout par les arts et Tindustrie. 

1. Les arts {l'architecture, la sculpture et la peinture) 

sont représentés dans la littérature flamande par trois 

livres, savoir : 
Album op de Leeuw VAif Vlaenderen. 64platen in-4o, door 

£. Dujardin. In-folio. 
Jacques Barozzio de Vigivole, of Grondregels der vyf 

orden van de Bouwkunde , geteekend door J. Van 

Hoecke. In-4o. 

OVERZICHT DER DRIEJAERLYKSCHE TENTOOIfSTELUNG VAlf 
SCHILDERYEN TE GEHT. 

Et treize petites brochures. 

^2. Ij'industrîe, par trois livres (riagriculture non comprise): 
WiLLEQUET EN CouRTMANS, Huishoudkuude eu Nyverheid. 
In- là, 194 pages. 
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ture flamande se trouvera ainsi établie d'une manière 
irrécusable. 
Je l'ai déjà dit, l'abolilion de la conlrelaçon ne sau- 

Bblang des ovdb uifiiBfrMAKBKY, gepaerd met dat van den 
tandbouw. 

NATIONABLB HABTSGHArPT TOT DBIf yOORTGAlf« DBB LTN- 
WABDSNTYBBBBID llfSTBLLlNG-BBDBVOEBING. 8TATCTBN. 

El quatre brochures. 

S. L'éducation, par : 
Geibnabbt. De twaelf deugden van eenen goeden onder- 

wyzer. 
BoBB (bet) DBB H0BDBB8, of Handleiding om de kindereti 

het opmerken en sprekken te leeren. 
Vebhandbliiig ovbb bb opvoboing DBB DOCHTBBS. (Traduit 

du français de FènékMi, parCourlroans.) 
Le même ouvrage. Antre traduction, et quatre brochures. 

4. l*Êk ohimle, par : 

Cabpetis. Leerboek der Scheikunde. In-S». 
LoppBTis. Handboek van Scheikunde op het fabriekwezen 
toegepast. In-S» de 185 pages. 

LEBBWYZE VAlf LANDBOOWKCNDIGE CHIMIE EN GEOLOGIE. 

Traduit d'après la traduction française de Toriginal an- 
glais. 

VOLLEDIG BTTM0L06ISGH CflEMISCH W00RDENB0EK,d00r Witt- 

steen. Traduit de Tallemand par Kipp. 
Et cinq brochures. 

5. L'hîitoire naturelle, par : 

CoNsciBifcs. Eenige bladzyden uit het boek der Natuer. 

299 pages. 
CoDRTiAifs. Kleine Diergaerde voor kinderen. 120 pages. 
De Lathaower. Het Belgische Kruidboek. 
De Vrîeze. Mengelwerk byzonderheden uit de drie ryken 

der Natuer. 313 pages. 
piETERcz. Natuer en kunstboek voor jonge lieden en huis- 

gezinnen. 

4. 
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rail améliorer cel élal de choses, el» avec ou sans 
elle, disparaîtra le rêve de ceux qui veulent créer une 
littérature flamande. 



Van dbii Steshb. Yerhalen uil de natuerlyke geschiedenis. 
380 pages. 
Et deux brochures. 

6. La médeome, par dix peliles brochures. 

7. La philologie, par 5 livres : 

Behaegel. Verhandeling over de vlaetnsche Spelkuust. 

972 pages. 
BoRHAifs. Yerslag over de ingekomene verhandelingen. 

694 pages. 
D'HoLSTER. Woordenlyst voor spelling eu uilspraek. 136 

pages. 
Le Brocqdie. Aoalogies linguistiques. 439 pagets. 

BESUSSING VAIf DE KOOIIIOLTKE TaEL-COHBISSIE. 

Et douze petites brochures. 

8. La géographie, par cinq livres. 

Jonglas. Aerdryks-geschiedkundige beschryving der stad 

Gent. 144 pages. 
PiETSRSz. Aerdrykskuudige lesseu. Iu-1 8 avec. 6 planches. 
Rysbscvels. Uaodboek tôt bel leereu der Aerdrykskuiide 

914 pages. 
Aerdrtkskdnoe, door den Abt Gaultier eu A. Quetelel. 
NiEuwE Atlas van het koningryk der Nederlanoen. Grand 

in-4o. 

Et huit brochures. 

9. L'archéologie, par une brochure : 

De Vigne. Over een der oudsle kanonnen in Europa- 
10 pages. 

10. Les soienoes militaires, par deux livres : 

Règlement op pe Wapbnhandel en krygsveerigtingen 

YOOR DE BURGERWACHT. 149 pagCS. 

Règlement op de peloton-school. 144 pages. 

La physique, par 1 livre et deux brochures. — Les dîo- 
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Envisageons inaiaienanl la silualioii de récrivain 
belge qui écril en français. 

La loi qui abolit la conlrefaçon en Belgique sera 
pour lui l'aurore d'un nouvel avenir. 

La libre entrée des livres en France lui ouvrira une 
perspective, là où il n'y avait que le néant, car. le 
sort de l'écrivain belge a été, jusqu'à présent, bien 
déplorable. 

En effet, le marché belge, déjà trop petit pour per- 
met Ire à un éditeur de publier des ouvrages origi- 
naux, n'est pas même resté à la disposition de la lit- 
térature nationale; presque entièrement envatii par la 
littérature française, il est, au contraire, réduit à la 
dernière insignifiance pour tout ouvrage qui n'est pas 
d'un intérêt exclusivement belge. L'écrivain ne peut 
compter sur un succès littéraire dans son propre 
pays, car, s'il est possible à un auteur de talent, qui 
occupe en même temps une position sociale d'une 
certaine influence, d'obtenir un succès passager en 
Belgique , jamais te talent seul ne pourra s'y frayer 
un chemin à l'appréciation et aux éloges réfléchis qui 
résultent de l'examen. 

La critique littéraire, nous le savons tous, n'existe 
pas en Belgique, et si elle y existait, elle resterait 



tîonnaires, par 8 tivres. — La politique, par 2 écrits et 
38 brocliures.— Let voyages, par 6 livres et 5 brochures. 
— L'histoire universeUe et spéciale, par 56 livres 
(écrits) et 17 brochures. — Les romaDs et contes, par 
76 livres et 34 brochures. 
La division la plus riche est celle de la poésie qui est repré- 
sentée par 78 livres (écriU) et 116 brochures. 
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sans action. L'appréciation d'un livre écrit en fran- 
çais ne peut venir que de la France même; cela est 
vrai pour toutes les nations; cela est vrai surtout pour 
la Belgique qui est restée à tous* égards sous l'in- 
fluence et la domination morale françaises. 

Si Ton hésite à avouer ces choses, Ton en a cepen- 
dant le sentiment intime et Ton cherche avidement 
chaque occasion pour signaler quelque exception entre 
mille. Mais tout cela n'empêche pas que d'excellents 
ouvrages, publiés en Belgique, sont restés invendus 
et que la France, par des droits énormes et des 
formalités impossibles, a empêché l'entrée de nos 
livres qui y sont absolument inconnus. L'on ne com- 
prend pas même comment l'auteur d'un livre écrit 
en français pourrait espérer qu'il en fût aulremenl, 

ALORS qu'on me DEMANDE ET QU'ON n' ACHÈTE A l'É* 
TRAKGER d'aUTRES LIVRES FRANÇAIS QUE CEUX QUI SONT 

APPRÉCIÉS ET CONNUS EN Frange. Ou ne peut croire, en 
effet, qu'il suffise, pour se faire connaître, d'envoyer 
(comme cela a lieu quelquefois par exception) quel- 
ques exemplaires à un libraire à Paris; car, en géné- 
ral, ces exemplaires restent dans un seul magasin, et 
Ton n'en vend même pas assez pour payer les frais de 
l'envoi du paquet. 

L'on peut dire que nos livres ne se trouvent nulle 
part en France : ni dans les bibliothèques publiques, 
ni dans celles des particuliers, ni chez les libraires. 
Tous les éditeurs de Paris ont des relations suivies 
avec les libraires belges, qui reçoivent régulièrement 
leurs envois de Paris. Mais les éditeurs des livres ori- 
ginaux belges, tous réunis, n'ont jamais pu établir une 
seule communication réciproque avec les libraires de 
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France. Nos livres originaux y sonl presque aussi 
prohibés que les contrefaçons, e( pour montrer jus- 
qu'où s'étend cette prohibition, je citerai un exemple. 

Le premier et le plus indispensable appui pour 
une lilléralure nationale est un catalogue de tous les 
livres imprimés dans le pays. Formant, pendant sa 
pul)lication, un bulletin fidèle de l'activité littéraire 
nationale, il devient, après sa publication, par son 
registre alphabétique et systématique, un monument 
historique sur lequel les noms des auteurs, les titres, 
les prix cl les adresses des éditeurs, sont conservés 
pour Tusage du public, des écrivains et des savants, 
dans le présent et dans l'avenir. L'insertion dans un 
semblable recueil perpétue pour ainsi dire le souve- 
nir d'un ouvrage, car, s'il y est inscrit, son titre ne 
figure pas seulement dans ces bibliographies que 
l'écrivain ou l'amateur qui cherche un renseignement 
trouve dans chaque bonne librairie et dans toutes les 
bibliothèques publiques, mais il passe de ces publi- 
cations dans les vastes catalogues systématiques de 
la littérature universelle, ou dans ceux de l'une ou 
l'autre branche spéciale des connaissances humaines, 
rédigés de temps en temps d'après les recueils biblio- 
graphiques des différents pays, et qui de siècle en 
siècle sont refondus et complétés. 

Daiistouteslescontréesqui possèdent unelittérature 
nationale, en Allemagne, en France, en Angleterre, 
en Hollande, en Suède, en Italie (I), en Espagne (â), 

(1) En Italie elle a cessé de paraître. 

(2) Eli Espagne, on a, à diverses époques (et encore mainte- 
nant de nouveau) essayé de la publier, mais presque toujours 
sans succès. 
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on publie, à Trais communs, une bibliographie natio- 
nale, c'esl-à-dire : un catalogue qui ne conlienl que 
rindicalion des livres imprimés dans le pays. Les 
auleurs-édileurs envoîeul, à cet effet, leurs ouvrages, 
les libraires s'abonnent, et les gouvernements parli- 
cipenl à Tœuvre, en rendant obligatoire le dépôt des 
livres nouvellement imprimés, et en les mettant au 
service ou à l'inspection du rédacteur de la bibliogra- 
phie. La fabrication matérielle des livres ayant été 
seule prise en considération en Belgique depuis le 
développement industriel de la contrefaçon, on n'y a 
pas compris toute l'utilité et toute la nécessité d'un 
semblable recueil, car, depuis quatorze ans, c'est le 
(^bef d'une maison de librairie qui a publié, seul et à 
ses frais, la bibliographie de la Belgique. Toutes les 
publications du pays, qui passent, sans exception (au 
moins pour quelques exemplaires), par ses établisse- 
ments, y ont été inscrites, avec leurs prix, l'indica- 
tion du format, le nombre de pages et l'adresse des 
éditeurs; et, faute d'abonnements, il a envoyé, 
depuis nombre d'années, gratuitement et franc de 
port, à chaque libraire de Belgique, un exemplaire de 
ce recueil, qui se publie chaque mois, et qui, à la fin 
de l'année, est augmenté d'une table alphabétique el 
systématique. 

Après s'être imposé les frais résultant de la compo- 
sition typographique, l'éditeur de celte publication 
a voulu y ajouter la dépense d'un peu de papier pour 
tirer un millier d'exemplaires en plus, qu'il envoie 
avec régularité et gratuitement aussi aux libraires dc^ 
l'étranger. 

L'éditeur de la Bibliographie belge n'a garde, d'aîl- 
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leurs, de se plaindre de (;es sacrifices^ car, après qua- 
torze années de soins, il a an moins la salisfaction de 
pouvoir se dire qu'il a rendu un service éminenl aux 
éi^rivains belges. En effet, son recueil ne se tiouve 
pas seulement dans les principales maisons de librai- 
rie, il figure aussi dans les plus importantes bibliolhè- 
ques publiques de l'Europe el de l'Amérique (1), el il 
a déjà fourni son modeste contingenl à quelques-uns 
de ces vasles travaux bibliographiques dont j'ai parlé 
plus haut (â). Cependant si, d'une part, la ténacité de 
l'éditeur a pu, pour ainsi dire, vaincre le sort malfai- 
sant que la France a jeté sur la publicité des ouvrages 
belges, d'autre pari il a été impuissant vis-à-vis de la 
France même. 

Pendant des années entières, on a supprimé les 
numéros de cette bibliographie envoyés par la poste 
en France; ils ne sont que très-rarement arrivés à 
leur destination. Enfin, et en dernier lieu, on les a 
ouvertement refusés, on a défendu de les transpor- 
ter, et les facteurs belges ont rapporté les exemplaires 
en annonçant que Tadministration de la poste ne pou- 

vaii plus se charger du transport de ce recueil. 
Pourquoi? Sans aucun doute parce que, dans un 

catalogue de fous les livres imprimés en Belgique on 

trouve, à c6té des titres des livres originaux, ceux 

des eonlrefaçons. 



(f ) Voir le catalog^ue de là bibliothèque de New-York, p. 19. 

(2) Index libi'orum liistoriani naluralem spectanlium abauno 

i700 a^ ^^^^ "^ Germariia, Scandinavia, Anglia, Gallia, Belgio, 

Italia aique Hispania impressorum. — Thésaurus libroru m Rei 

ca tholîc£e, — fiibliotheca pliilologica, — Bil^iotlieca mecfaanicO'- 

leclinoloifica, etc. 
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Il esl vrai que la bibliographie de la Belgique indi* 
qua encore» en 1850, 236 numéros de contrefaçons 
parmi 978 ouvrages qu'elle contient en tout ; mais la 
bibliographie française en contenait, au temps où la 
contrefaçon des livres anglais, allemands, italiens, 
espagnols, portugais, etc., florissait en France, un 
nombre beaucoup plus considérable; elle en contient 
maintenant encore presque un nombre égal. Que 
dirait cependant la librairie française si Ton avait 
voulu supprimer, dans tous les pays dont elle (Con- 
trefaisait les meilleurs auteurs, la circulation de son 
catalogue et de son journal de librairie? Elle aurait 
crié à l'injustice; moi, pour ma part, je dirai autre 
chose : je dirai que le gouvernement français, qui a 
cru agir dans Tintérél du commerce de la librairie 
française en défendant Tentrée de la Bibliographie 
belge, a agi directement contre cet intérêt; car, si la 
communication des titres et du prix des contrefaçons 
ne peut être d'aucune utilité pour le libraire français, 
qui ne peut les faire venir, ni pour les éditeurs, 
beiges, qui ne peuvent les expédier en France, cette 
communication aurait pu néanmoins fournir de très- 
utiles renseignements aux éditeurs français. 

Au lieu de supprimer la Bibliographie belge, il eût 
été plus politique de s'abonner à quelques centaines 
d'exemplaires pour faire connaître aux éditeurs fran- 
çais quels sont ceux de leurs ouvrages que l'on contre- 
fait et pour les amener, par cela même, à s'occuper, 
non pas seulement du marché intérieur, mais encore 
de celui de l'étranger. Si l'on avait fait cela depuis 
18 ans, jamais une société en commandite pour la 
contrefaçon ne se fût établie en Belgique. Mais ce n'est 
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là, après loiU, qu'une des mille erreurs, uu des 
mille moyens de deslruclion, que tous les gouverne- 
menls de Tancien el du nouveau moude commeUeut, 
depuis quarunle ans, contre ce pauvi*e commerce de 
la librairie. 

Dans les temps où nous vivons, la falsification ou 
contrefaçon d*un écrit, autorisée par la loi, est une 
absurdité qui aurait disparu depuis longtemps d'elle- 
même, si on n'avait pas maintenu et constamment 
renouvelé les formalités et les obstacles qui entravenl 
depuis quarante ans la libre circulation des livres. 

On ne peut tuer la littérature, car elle est immor- 
telle; mais on l'a enchaînée et foulée aux pieds pour 
la vouer à la misère. 

On a pris à la librairie toutes ses valeurs négocia- 
bles, jusqu'à ses bijoux; on ne lui a laissé que ses im- 
meubles; et un jour peut-être, négligés et restant 
sans réparation, ceux-ci s'écrouleront aussi pour en- 
sevelir tout ce que l'induslrie et la civilisation ont 
édifié. 

En agissant ainsi, n'a-l-oq pas forcé, en effet, le 
talent et le génie, au lieu de s'immortaliser dans les 
livres, de s'éparpiller sur les feuilles volantes du jour- 
nalisme? au lieu de faire des études, des recherches 
sérieuses, on s'est abandonné à la causerie de chaque 
jour; au lieu de chercher des vérités éternelles, on a 
couru après les bons mots et l'esprit d'actualité. 

Pour indiquer le seul moyen qui existe de sauver 
la littérature et le commerce de la librairie d'une 
ruine certaine, je suis amené ici à parler des jour- 
naux. 

Jei sais qu'il n'y a aucun avantage à discuter, si le 
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journalisme est un fléau ou un bienfait. On est avant 
tout obligé, et quoi qu'on en pense, de Taccepter 
comme un fait; mais on aurait tort, à mon avis, de 
penser qu'il résulte forcément de notre civilisation et 
du développement de notre état politique; je crois 
tout au contraire que celui-ci n'en est que le résultai, 
et que notre condition politique serait tout autre si 
on n'avait pas exclusivement protégé la circulation 
des journaux, qui n'auraient jamais, par leur pi*6pre 
mérite seul, attiré tous les talents d'écrivains dont 
ils disposent aujourd'hui. 

Si on n'avait pas, depuis quarante ans et plus, en- 
travé la circulation des livres, le journalisme se serait 
développé à côté de la littérature, il est vrai, maïs 
dans une proportion toute différente. 

Le journal serait devenu également un objet de 
première nécessité, mais non pas le pain quotidien 
des intelligences, comme il l'est aujourd'hui. 

Je suis le premier à reconnaître les services im- 
menses rendus par le journalisme, il est pour l'huma^ 
nité ce que la conversation intéressante, instructive, 
est à côté des études sérieuses. Mais de même qu'il 
est impossible d'instruire la jeunesse par la conversa- 
tion seule, sans études sérieuses et sans professeurs 
savants, de même je pense qu'il doit être impossible 
d'apprendre, dans les journaux seuls, à penser et à 
agir avec convenance et avec raison. 

On croît peul-étre que c'est le mérite des journaux 
seul, leur causerie intéressante et variée, leur conci- 
sion et leur célérité de conception qui ont fait aban- 
donner les livres au profit des journaux; je pense 
qu'on aurait tort de juger ainsi, car si d'un côté on 
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connaît el admet leurs avantages, d^ Taulre on ne se 
fail aucune illusion sur leurs défauls. 

On sait que l'auleur d'un livre» s*il ne veut pas per-* 
dre toute considération, ne peut jamais dire sur la 
dernière page le contraire de ce qu'il a dit sur la pre- 
mière; contradiction à laquelle la rédaction d*unjour- 
nal est si souvent forcée dans un numéro suivant, pai^ce 
que rarement elle a Iq temp9 d*éludier sérieusement 
la question qui se présente; elle ne peut guère aller 
jusqu'à la source et se procurer les preuves que l'au- 
teur d^un livre possède à l'appui de ce qu'il avance. 
Le journaliste pe peut même, quel que suit son talent, 
éviter que l'impression du moment ne se confonde 
chez lui avec la disposition d'esprit dans laquelle il se 
trouve et qu'il n'a pas le temps de laisser s'éteindre. 
Un auteur n'écrira jamais un livre sur un sujet qui 
lui est absolument étranger, tandis que le journaliste 
est amené très-souvent à ce que toute personne enga- 
gée dans une conversation peut aussi être obligée à 
faire, c'est-à*dire, à parler des choses les plus diverses 
et à porter un jugement sur ce qu'il ne comprend pas. 
Tout le monde sait enfin que, s'il y a de mauvais 
livres, il y a encore mille fois plus de mauvais articles 
de journaux, et que, si la presse propage, à celé de 
r.onceplions réfléchies, vraies et utiles, des idées irré- 
fléchies, fausses et nuisibles, le faux se trouve mille 
fois plus du côté du journalisme que de celui de la lit- 
léralure. 

On aurait cependant tort, si on voulait par c^tte 
raîsuM supprimer ou arrêter la circulation des jour- 
naux; non, on aurait pu leur laisser toute liberté, car 
riiuni<tnilé n'a pas été aussi illogique qu'on l'a.sou- 



— sa- 
vent l'eprésentée, el elle aurait, à facili(<^ égale, usé 
de la nourriture des journaux comme de celle des 
livres; seulement elle Teûl fait dans une proportion 
plus rationnelle. 

Une liberté entière et illimitée, une facilité égale 
laissée aux écrivains et aux lecteurs, aurait enfin pro- 
duit cette action salutaire, puissante et irrésistible 
que Je comprends sous la dénomination : liberté de 

LA PRESSE. 

Les gouvernements absolus, constitutionnels ou ré 
publicains qui représentent la société, sont dWord 
qu*il est utile de défendre les livres obscènes, mais 
sur le reste ils varient dans leurs opinions, et cepen- 
dant je crois que tous les gouvernements bien inten- 
tionnés n*auraient lien eu ù craindre de cette véri- 
table liberté de la presse, qui permet à toutes les 
opinions el à toutes les idées de circuler librement. 

Pour cent conceptions fausses el irréfléchies, il y en 
aurait eu mille vraies, justes et utiles; te mensonge 
el Tabsurdilé se seraient noyés dans la vérité el dans 
la justice. La presse, dans Tensemble illimité de son 
expression, serait devenue une force formidable, parce 
qu'elle eut été vraie el juste; elle aurait dirigé les 
pensées et les actions des nations el de la société, el 
elle seule aurait amené, par sa loute-puissance, les 
gouvernements et les nations à tendre vers le même 
bul el à marcher d'accord. Car si on admet qu'il est 
facile d'expliquer pourquoi, sous les monarchies ab- 
solues, la société agit contre les gouvernements qui 
s'appuient sur le droil divin, ne doil-on pas convenir 
qu'il est absurde que la société conspire el agisse 
encore mille fois plus contre les gouvernements de- 
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puis qu'elle les choisit el qu'elle se les donne à elle- 
même? 

Celte liberté de la presse, comme je l'entends» se- 
rait devenue l'appui le plus solide des gouvernements 
bien intentionnés, leur guide le plus savant et le plus 
instruit; dirigeant l'assistance parlementaire, elle 
aurait vaincu l'égoïsme, écrasé la vanité, apaisé les 
passions el cherché l'homme de talent el d'action, 
fût-il muet, pour lui conBer la direction des affaires. 
Elle sérail enfin devenue le promoteur paisible de 
toutes les réformes utiles, le meilleur et le plus sûr 
paratonnerre des révolutions violentes el des guerres 
civiles chez toutes les nations qui se gouvernent elles- 
mêmes. 

Tout cela, on l'a empêché. 

Rien de mieux que d'approprier la circulation des 
journaux au progrès de la civilisation, de les expédier 
avec la plus grande rapidité, comme les lettres, à un 
port 100 à 500 fois au-dessous de leur taxe, sans droit 
d'entrée, sans formalités, à la frontière, etc. Mais 
pourquoi n*a-t-on pas fait la même chose pour la cii*- 
culation des livres? pourquoi a-l-on laissé, dans les 
pays les plus civilisés, les livres sans aucun moyen de 
locomotion applicable à leur forme et à leur prix? 
pourquoi leura-t-on laissé, là où ces moyens existent, 
les véhicules de l'ancien temps barbare, qui les font 
voyager des semaines, des mois, des années, pour 
faire un chemin qui pourrail s'accomplir en quelques 
heures? 

Pourquoi, enfin, au lieu de faciliter leur circulation, 

a-t-on tous les jours, depuis trente à quarante ans, 

inventé de nouveaux obstacles pour la rendre ton- 

5, 
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jours plus impossible? Pe>ui'quoi a-Uon établi, à côté 
de droits énormes, des formalilés toujours plus com- 
pliquées qui sont devenues à la Gn si absurdes (1), 

(1) Choisissons, comme preiiyea à Ti^pui, les tarifs dQs deux 
pays les plus libres de TEiirope, ceux de la Belgique et de Vkn- 
};lelerre, où la circulation des idées devrait rencontrer le moins 
d*obslacle. 

Voici les formalités nécessaires potir obtenir la permission 
Irès-coûleuse do faire entrer en Belfçique un ballot de livrea. 

Elles se divisent en cinq catégories : 

1 . Livres brochés et en feuilles, à peser séparément et p»y^nt 
au poids un droit d^entrée de 36 fr. 88 cent, (compris 16 "/o 
additionnels) par 100 kilog. 

:2. livres reliés, h peser également séparés et payant au poids 
un droit d'entrée de 49 fr. 18 cent, par 100 kiiog. 

3. Lithographies et gravures faisant partie de ces ouvrages, 
dont le droit ne se paye pas au poîds^ mais selon la valeur pour 
laquelle le nombre des feuilles doit être exactement déclaré. 

4. Quelques ouvrages publiés en Belgique même, revenant 
comme invendus d'un envoi fait en consignation à un libraire 
étranger et qui peuvent entrer librement, lorsque après un mois 
d^altente Tautorisation est accordée, si une pétition a été préa- 
lablement adressée au ministère. 

5. Finalement on est tenu, aux termes de la loi de 1848, de 
vérifier la date de publication de chaque volume, parce que les 
ouvrages pubUés il y a un certain nombre d'année.<« doivent 
payer le droit d'entrée d'après une taxe ICHile particulière. Ajou- 
tez à cela 10 à 25 p. c. de frais (suivant l'importance du colis) 
pour la déclaration, caution, acquit, ouvriers pour la visite, 
cordes, commissions, formalités, etc. 

Enfin, torque tout a été trouvé en règle, les employés de la 
douane qui ne sont pas habiluéfi à emballer soigneusement ce.<i 
livres de divers formats, refont le colis; les livres, gravures, etc. « 
arrivent dans un état pitoyable au lieu de leur destination ] mais 
si l'une ou l'autre de ces formalilés venait à être négligée par 
l'expéditeur à l'étranger, le ballot entier serait frappé d'arrêt. 

Je sais parfailumeiil que cela peut avoir son bon côté pour le 
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que chaque employé de la douane a le dpoil d*arréler, 
s*il le veut, un ballot de livres, faute de déclaration 
exacte? 

Rien de plus curieux que de comparer le voyage 
d*un livre à travers sa patrie ou quelques autres pays 
avec celui d'un journal. Traité en chemin comme un 
condamné à mort, écrasé sous le poids de ses fers, le 
livre devient, au moment où il a, après mille dangers 
et mille obstacles, passé la frontière de sa patrie, un 

■ ■ ■ t I ■ ■ ■ ■ . ^ ■ I ■ 1 ■! I ■ ■ 

libraire, qui, élant seul initié aux mystères de sa profession , 
peut se lirer d'affaire; mais, néanmoins, Thorame de mélier 
lui-même, lorsqu'il envisage les choses d'un point de vue plus 
élevé, ne peut que regretler de voir la propagation de la lilté- 
ralure exposée à tant d'entraves, d'autant plus désagréables 
qu'elles étaient plus éloignées de la pensée du gouvernement 
qui a présidé à leur conception. 

Le tarif anglais est encore beaucoup plus exigeant; les doua- 
niers de ce pays sont censés avoir étudié à Oxford. 

Tarif anglais pour livres brochés et reliés. 

1. Livres imprimés avant 1801 1 liv. 

2. Livres imprimés depuis 1801 à l'étranger, 

en anglais, latin ou hébreu 5 liv. 

5. Livres en langues vivantes, imprimés de- 
puislHOl 21iv.l0s. 

4. Livres polyglottes 2 liv. 10 s. 

5. Lithographies, gravures, par unité. . . 1 d. 

6. Lithographies, gravures, reliées ou bro- 
chées , par douzaine 3d- 

7. 5 o/o additionnels sur les droits indiqués ci-dessus. 

8. Etc., etc., etc. Toutes les prescriptions résultant des traités 
internationaux conclus par l'Angleterre avec quelques pays du 
continent dans les dernières années, qui, précisément à cause 
de ces formalités absurdes, sont restées sans action et n^ont eu 
qu'un seul résultat, celui d'entraver un peu plus la circulation 
des livres. 



— 56 — 

gibier, sur lequel le premier flibustier venu peut 
essayer ses dispositions spoliatrices. 

Si, depuis quarante ans, on avait fait précisément 
le contraire de ce qu'on a fait pour les livres, les 
meilleurs, les plus utiles ouvrages ne coûteraient 
que quelques sous, les mauvais livres auraient dimi- 
nué dans la même proportion que les bons auraient 
augmenté; car la spéculation n'aurait risqué ses capi- 
taux que sur la multiplication des ouvrages les plus 
parfaits, et les prix des mauvais ou de ceux destinés à 
une vogue passagère, condamnés à de petits tirages, 
■seraient restés si élevés, qu*its n'auraient pu soutenir 
a concurience avec les autres. 

Le droit d'auteur, comparé aux autres dépenses, 
disparaît entièrement dans la fabrication des livres (1). 

Si l'on n'avait pas enchaîné et étouffé le commerce 
de la librairie, qui porte en lui le plus puissant 
levier de la civilisation; si, au contraire, on l'avait 



(1 ) Supposons que le manuscrit cTun volume coule 1,000 fr. 

La composition 600 

Papier et impression pour 1,000 exemplaires . . . 400 

Total pour 1 ,000 exemplaires 2,000 fr. 

Cest-à-dire â fr. par exemplaire. 

Le même volume tiré à 30,000 exemplaires coûterait : com- 
position 600 fr. 

30 X 400 fr. pour tirage et papier 12,000 

Augmentons le droit d'auteur : disons, au lieu de 

1,000 fr 4,000 

Total pour 30,000 exemplaires 16,600 fr. 

C'esl-àrdire 55 cent, par exemplaire au lieu de 2 fr. 

11 y a des livres qui pourraient se vendre à des millions 
d'exemplaires ! 
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protégé comme le journalisme, au lieu de périr ou 
de végéter, comme il te fait presque parlout, il 
serait devenu une industrie puissante, un commerce 
respecté, vers lequel se seraient dirigés, non-seule- 
ment les grandes capacités, mais encore les grands 
capitaux; car si d'un côté il produit la nourriture 
intellectuelle des nations, ses produits ont en même 
temps une forme matérielle à laquelle la fabrication 
peut consacrer ses conceptions les plus grandioses, 
sur laquelle la spéculation peut établir ses calculs les 
plus vastes. 

Au lieu d'agir ainsi, on a arrêté la circulation des 
livres, on a uniquement permis et protégé seule celle 
des journaux. 

La librairie a péri et le journalisme domine. 

Le journalisme français, dans sa partie la plus avan- 
cée, après avoir répandu ses doctrines dangereuses 
dans le sein de la nation française, est enfin allé jus^ 
qu'à renverser la monarchie constitutionnelle pour se 
conférer à lui-même la dictature (1), et le pouvoir 
absolu sur une grande nation. 

Ce n'est pas là cette liberté de la presse que j*ai 
décrite plus haut, ce n'est pas là le vin généreux que 
le génie, l'étude et la science nous ont offert, c'est 
l'alcool seul que nous avons versé dans la coupe de 
notre génération. Arrêtez pendant trente ans la cir- 
culation et le débit du vin, et donnez des primes à 
celui de leau-de-vie, vous verrez disparaître les 
vignerons pour faire place aux distillateurs, vous 
n'aurez plus des buveurs, mais des ivrognes. 



(1) La rédaction du NtUional, MM. Ledrii-Rollin, etc. 
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L'influence q^e W commerce de la librairie aurait 
pu exercer sur la lillérnture est incalculable. Si je 
voulais essayer de la dépeindre* on ne me croirait 
guère; on ne le comprendrait pas en France, où la 
librairie ne s*esl jamais élevée au-dessus d'une indus* 
trie exercée individuellement, sans plan et sans action 
d'ensemble. La librairie française n'a été ainsi qu'un 
résultat de la littéraluro, tandis que dans un autre 
pays, l'Allemagne, elle a élé la causeï principale du 
développement littéraire. 

En France el en d'autres contrées, il n'exisfe, en 
dehors des capitales, presque aucun moyen <.k trans- 
port applicable aux livres; tandis qu'en Allemagne le 
commerce de la librairie s'est créé, il y a plus d'un 
siècle, à travers mille obstacles, par une organisation 
admirable, une voie de communication qui lonche à 
toutes les localités, el qui permet de publierdans la plus 
petite ville, aiLssi bien que dans la plus grande. Cette 
voie existe encore jusqu'il ce jour; elle est encore 
aujourd'hui dans le môme état qu'il y à cent ans : 
pour faire un chemin d^ quatre heures, le livre, forcé 
à des détours incroyables, emploie huii jours; mais 
au moins il peut voyager, arriver, et par conséquent 
paraître presque dans chaque localité, ce qui lui est 
impossible partout. Cette organisation commerciale, 
et l'e^spèce d'anarchie qui règne ailleurs, diffèi^nt 
autant entre elles qu^un corps discipliné d'une troupe 
de volontaires ou chacun agirait selon son libre arbi* 
tre. Il y a environ 2,000 libraires allemands qui, dès 
qu'il s'agit des intérêts collectifs de la littérature et 
de la librairie,. s'unissent de volonté et marclienl, 
comme un seul homme. 
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En Allemagne auï^si, plus lard qu*eD France» il est 
vrai, mai8 depuis fort longtemps déj&, on u peu à peu 
facilité el protégé la circulation des journaux, s*ans 
rien faiie pour celle des livres. Le commerce de la 
librairie, à partir de celte époque, s*est arrêté, puis 
il a commencé ù décliner, et maintenant il marche, 
comme partout ailleurs, à sa ruine* 

Et cependant ce pays doit presque tout ce qu'il 
possède de grand à son commerce de librairie. Orga- 
nisé à celle époque, où le journal n*élail encore qu'un 
nouvelliste fidèle, et vivant en bonne amitié avec la 
science et le génie, il a exercé dans son ensemble, par 
son admirable organisation, Tinfluence la plus puis- 
sante sur toute la nation et ses gouvei'nemenls. 

Il a donné et conservé à cette pauvre Allemagne 
déchirée eu trente-cinq morceaux, sans considération 
polit iqne, sans capitale, sans flot te, sans colonies, sans 
tous ces millions qui figurent ailleurs dans les bud- 
gets pour l'encouragement des lettres, une littéra- 
ture dont la solidité est proverbiale et qui est dix fois 
plus riche que celles des nations beaucoup plus puis- 
santes qu elle. 

Il a fait ce que tous les talents politiques ensemble 
n'ont pu exécuter, il a créé l'unité de TAIIemagne 
littéraire. Bien longtemps avant que la propriété litté- 
raire n'eût été reconnue entre les divers États de l'Al- 
lemagne, il a empêché les écrivains de se consacrer à 
la littérature autrichienne, prussienne, bavaroise, et 
autres, qui, si elles avaient agi Tune contre l'autre, 
comme la littérature belge contre la française, se 
seraient mutuellement anéanties, el ne vandraient pas 
la peine de s'en occuper; il a recueilli la littérature 
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dans son enfance, el il s*est fait le père nourricier de 
ses enfanls, de manière à ce qu'ils fussent grands et 
forts, pour porter seuls dans le monde Thonneur du 
peuple allemand. 

C*esi aussi par de tels services qu'il s*est acquis 
Testîme el la considération de la nation entière (1). 

Si le commerce de la librairie dans un seul pays a 
pu produire de tels résultats par sa propre puissance, 
que serait-i*,e donc si on voulait accorder un jour à 
ce commerce en général la liberté en lui montrant 
l'avenir qui lui est peut-être réservé? 

Que serait-ce si les nations civilisées, en reconnais- 
sant le principe que la falsification d'un écrit n'est 
peut-être qu'une mauvaise action, voulaient laisser 
tomber les barrières que l'erreur d'une fausse inter- 
prétation a élevées contre la libre circulai ion des 
livres? 

Si on allait même jusqu'à chercher un moyen de 
locomotion applicable à la forme el au prix du livre, 
si on découvrait que quelques kilos de livres sont 
moins difficiles à transporter par les chemins de fer, 
que ne l'élait le numéro d'un journal par le courrier 
de la poste? 

Que serait-ce enfin si les gouvernements eux-mêmes 
voulaient prendre l'initiative de provoquer et de faci- 
liter une bonne organisation de leur librairie naiio* 

(1) Un bibliophile el savant Américain, qui a étudié dans S9 
jeunesse en Allemagne, dit dans un livre publié à New-Tork, 
Astorlibrapy préface, page 27 : 

u Germany takes precedence 6f ail cuuntries in the book 
u trade, and in Germany the book trade takes precedence of 
« every olher. « 
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nale? Il se formerait alors de ce qui exisfc encore 
de la librairie, et côle à côle, un grand commerce, 
une puissante industrie, qui seule aurait la force de 
réunir les pensées des nalions pour juger les ques- 
Uons du siècle et de l'avenir, non pas d'une manière 
superficielle, mais par des éludes sérieuses et réflé- 
chies. 

L'abolition de la ion I refaçon seule ne suffira pas à 
changer l'état actuel du commerce de la librairie. Si 
l'on conlinue à entraver la circulation des livres, le 
capital, la confiance, l'intelligence, les capacités se 
retireront de plus en plus de cette industrie : elle 
périra ! 

E^t maintenant, si nous cherchons le mot de l'é- 
nigme, le résultat de cette analyse rétrospet tive, si 
nous voulons désigner le coupable qui a commis le 
crime contre la littérature, nous trouverons que la 
faute en est un peu à tout le monde, à l'opinion publi- 
que autant qu'aux gouvernants. Certes, ceux-ci n'ont 
pas voulu faire de la presse un instrument dangereux; 
ils n'ont pas. Dieu merci ! falsifié à plaisir le vin qu'ils 
étaient eux-mêmes obligés de boire! Non, la cause 
première de toutes les fautes commises résulte d'une 
erreur et d'une interprétation vicieuse : ni les gouver- 
nements, ni les peuples ne se sont entièrement rendu 
compte de ce qu'était un livre. On n'a pas pris en 
considération que bien que la littérature se compose 
de livres qui représentent une marchandise, elle- 
même n'en est pas une, mais qu'elle constitue, au 
contraire, un être moral, et^ par suite, que toutes les 
lois et toutes les combinaisons faites en vue des livres 
sont fausses on mal appliquées, si on n'a pas toujours 

6 
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présente à la pensée leur double consistance : intel- 
lectuelle et matérielle. 

De Ions les objets produits par le travail de rhuinme, 
le livre est le seul, en effet, qui ait un corps, une âme 
et une voix; seul, il est Timage de son créateur, 
comme la nature humaine est celle de son divin 
Auteur. 



